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1.
Le Comité des Ministres a pris note avec intérêt de la Recommandation 111(2002) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux de l'Europe sur le droit de vote individuel des femmes : une exigence démocratique et l'a transmise aux gouvernements des Etats membres, à l'OSCE/BIDDH en attirant leur attention sur le paragraphe 20, et à la Commission de Venise pour information. Il a également porté la recommandation à l'attention de la 5e Conférence européenne des ministres spécialisés dans le cadre de leur discussion sur la « démocratisation, la prévention des conflits et la construction de la paix : les perspectives et les rôles des femmes ».
2.
Le Comité des Ministres attire l'attention sur la Résolution finale de la 5e Conférence européenne laquelle a invité les gouvernements à prendre les mesures nécessaires pour reconnaître et promouvoir le droit individuel des femmes de participer à la vie politique à égalité avec les hommes, en particulier en luttant contre le vote familial.

3.
Le Comité des Ministres a également chargé le Comité directeur pour l'égalité entre les femmes et les hommes (CDEG) d’étudier la possibilité de mettre en œuvre des activités sur cette question, eu égard en particulier au paragraphe 17 de la Recommandation.

4.
Le Comité des Ministres souligne que dans son travail, le CDEG s’attache dans une large mesure à encourager une participation équilibrée des femmes et des hommes à la démocratie et à la vie publique et qu’un certain nombre d'activités ont été organisées et continueront de l'être à cet effet, en coopération avec des ONG, avec le Groupe d’action sur l’égalité des sexes du Pacte de stabilité (Gender Task Force) et d'autres partenaires. Le CDEG a également publié un Guide pour équilibrer la prise de décision : « Rapport sur les bonnes pratiques en vue de parvenir à la représentation équilibrée des femmes et des hommes dans la  prise de décision politique et publique et les techniques de sensibilisation ».

5.
La Direction de la jeunesse et du sport, en collaboration avec le secteur Egalité, l’Assemblée parlementaire et le CPLRE, organisera en septembre 2003 un « Séminaire sur la participation des jeunes femmes à la vie politique », dans le cadre du Projet intégré « les institutions démocratiques en action ». Une partie du séminaire portera sur la question du vote des jeunes femmes aux élections.

6.
Par aillers, le Comité des Ministres a adopté une Recommandation(2003)3 aux Etats membres sur la participation équilibrée des femmes et des hommes à la prise de décision politique et publique dont l’un des éléments clés est l'exercice du droit de vote individuel et l'élimination de la pratique du vote familial. Il a en outre inscrit à l’ordre du jour d’une de ses prochaines réunions, dans le cadre de la procédure de suivi du respect des engagements, le thème de l’égalité entre les femmes et les hommes, et examinera les mécanismes qui existent au plan national visant à assurer l’égalité des droits entre les femmes et les hommes en conformité avec les instruments pertinents du Conseil de l’Europe.

7.
Enfin, le Comité des Ministres se félicite de l'importante contribution du Congrès à la promotion de la démocratie, notamment de son concours au projet intégré du Conseil de l'Europe « Les institutions démocratiques en action » dont l'un des points essentiels est d’assurer l'exercice effectif des droits électoraux notamment en élaborant des stratégies contre la pratique du vote familial. Il y a lieu de relever la publication à cet effet de la brochure : « Le droit de vote individuel des femmes: une exigence démocratique » qui présente la Recommandation 111(2002) du CPLRE accompagnée de son rapport ainsi que des rapports nationaux sur le vote familial tel qu’observé par le Congrès, l'Assemblée parlementaire et le BIDDH/OSCE. Cette brochure a été publiée en plusieurs langues. Son objectif est d’encourager des activités sur le terrain qui peuvent être également menées à bien dans plusieurs pays. 
Internet : http://cmline.coe.int (accès avec mot de passe)
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